
1

PRÉFET DU GERS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°32-2019-115

PUBLIÉ LE 27 NOVEMBRE 2019



Sommaire

ARS
32-2019-11-19-002 - Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger imminent pour

la santé des occupants d'un logement sis 1580 route de Barran, lieu-dit "A la Poumadère" à

Ordan Larroque (32350) sur la parcelle cadastrée section H n° 425 (6 pages) Page 5

32-2019-11-08-003 - Arrêté préfectoral relatif à la lutte contre les ambroisies et prescrivant

les mesures destinées à prévenir l'apparition de l'ambroisie à feuille d'armoise, l'ambroisie

à épis lises et l'ambroisie trifide et à lutter contre leur prolifération (30 pages) Page 12

DDCSPP
32-2019-11-21-001 - SKM_C28719112117370 (2 pages) Page 43

DDT
32-2019-11-21-002 - Arrêté fixant le cadre d’exercice de la pêche en eau douce pour

l’année 2020 dans le département du Gers (10 pages) Page 46

32-2019-11-19-003 - Arrête portant abrogation de l’arrêté préfectoral n° 2019-10-02-005

du 2 octobre 2019 interdisant les prélèvements d’eau sur l’ensemble des axes réalimentés

du système Neste. (4 pages) Page 57

32-2019-11-06-003 - ARRÊTÉ portant approbation de la carte communale de la commune

de MAGNAN (1 page) Page 62

32-2019-11-04-001 - Arrêté portant autorisation de manifestations nautiques sur le plan

d'eau de Cazaubon_Barbotan dit lac de l'Uby (2 pages) Page 64

32-2019-11-08-002 - Arrêté portant modification de l'arrêté du 11 octobre 2019 autorisant

la régulation du grand cormoran en eaux libres et en piscicultures durant la saison

2019/2020 (2 pages) Page 67

DIRECCTE
32-2019-11-08-005 - MIDI-PYRENEES SUD SOLUTIONS SERVICES Agrement SAP

89420163 15-10-2019 (2 pages) Page 70

32-2019-11-08-004 - MIDI-PYRENEES SUD SOLUTIONS SERVICES Récépissé

declaration SAP 89420163 15-10-2019 (2 pages) Page 73

PREF-CAB
32-2019-11-05-027 - AP Plan Orsec Canicule (1 page) Page 76

32-2019-11-05-009 - Arrêté autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection dans

les locaux de l'Union Départementale F.O. du Gers à AUCH (2 pages) Page 78

32-2019-11-05-010 - Arrêté autorisation système videoprotection Pizza Auscitaine (2

pages) Page 81

32-2019-11-05-006 - Arrêté d'autorisation MOVIDA à AUCH (2 pages) Page 84

32-2019-11-05-005 - Arrêté de renouvellement de l'autorisation d'exploitation d'un

système de vidéoprotection au bureau de poste de CAZAUBON (2 pages) Page 87

32-2019-11-05-004 - Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection au Centre Hospitalier de CONDOM (2 pages) Page 90

2



32-2019-11-05-001 - Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de

vidéoprotection dans les établissements DE LAVENERE à PLAISANCE DU GERS (2

pages) Page 93

32-2019-11-05-008 - Arrêté portant autorisation pour un système de vidéoprotection à la

Pharmacie Lafayette à AUCH (2 pages) Page 96

32-2019-11-12-001 - Arrêté portant modification centre sensibilisation à la sécurité

routière (2 pages) Page 99

32-2019-11-05-014 - BLACK STORE autorisation vidéoprotection à AUCH (2 pages) Page 102

32-2019-11-05-019 - Café de la Paix à MAUVEZIN - autorisation vidéoprotection (2

pages) Page 105

32-2019-11-05-020 - Campus St Christophe à MASSEUBE - autorisation vidéoprotection

(2 pages) Page 108

32-2019-11-05-016 - Chambre des métiers à PAVIE - autorisation vidéoprotection (2

pages) Page 111

32-2019-11-05-023 - Crédit Mutuel à L'Isle-Jourdain - renouvellement autorisation

vidéoprotection (2 pages) Page 114

32-2019-11-05-017 - Ecole des métiers à PAVIE - autorisation vidéoprotection (2 pages) Page 117

32-2019-11-05-015 - Garage PMA à PAVIE - autorisation système vidéoprotection (2

pages) Page 120

32-2019-11-05-012 - INTERSPORT autorsisation vidéoprotection à AUCH (2 pages) Page 123

32-2019-11-05-024 - JBB Pare Brise à L'ISLE JOURDAIN - autorisation vidéoprotection

(2 pages) Page 126

32-2019-11-05-013 - La Mie de Pain à AUCH - arrêté autorisant la vidéoprotection (2

pages) Page 129

32-2019-11-05-026 - La Poste à JEGUN - Renouvellement autorisation vidéoprotection (2

pages) Page 132

32-2019-11-05-021 - LA POSTE à MARCIAC - renouvellement autorisation

vidéoprotection (2 pages) Page 135

32-2019-11-05-018 - La Poste à MONTESQUIOU - renouvellement autorisation

vidéoprotection (2 pages) Page 138

32-2019-11-05-025 - La Poste au HOUGA - renouvellement autorisation vidéoprotection

(2 pages) Page 141

32-2019-11-05-022 - Les Halles Blachere à L'ISLE JOURDAIN - autorisation

vidéoprotection (2 pages) Page 144

32-2019-11-05-011 - LMNJ autorisation système de vidéoprotection (2 pages) Page 147

32-2019-11-05-003 - Mairie de CONDOM - Autorisation vidéoprotection (1 page) Page 150

32-2019-11-05-007 - Modification autorisation vidéoprotection DECATHLON à AUCH (2

pages) Page 152

32-2019-11-05-002 - O PHIL 2 LO à AUCH (8 pages) Page 155

PREF-DCL
32-2019-11-20-001 - Arrêté inter-préfectoral portant création du SYGRAL (14 pages) Page 164

3



32-2019-11-06-002 - Arrêté préfectoral de liquidation astreinte prise à l'encontre de la

société MAO SPIRITS à CAZENEUVE (2 pages) Page 179

32-2019-11-06-001 - arrêté préfectoral de liquidation partielle d'astreinte prise à l'encontre

des Ets BEAUDONNET à LECTOURE (2 pages) Page 182

32-2019-11-14-001 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT ABROGATION DE

L’ARRÊTÉ D'AUTORISATION DU 9 NOVEMBRE 1992 MODIFIE, ET

RESTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES POUR L'EXPLOITATION A CIEL

OUVERT D'UNE CARRIÈRE D'ARGILE, PAR LA SOCIÉTÉ EDILIANS, AUX

LIEUX-DITS "BAÏGUERE" ET "BRANA" SUR LA COMMUNE DE PAVIE (2 pages) Page 185

4



ARS

32-2019-11-19-002

Arrêté de mise en demeure de faire cesser un danger

imminent pour la santé des occupants d'un logement sis

1580 route de Barran, lieu-dit "A la Poumadère" à Ordan

Larroque (32350) sur la parcelle cadastrée section H n°

425

Arrêté danger imminent logement route de Barran à Ordan Larroque 
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Agence régionale de santé Occitanie - Délégation départementale du Gers - Cité administrative - Place du Foirail - 32020 AUCH Cedex 9 
Tél : 05.62.61.55.55 - Fax : 05.62.61.55.50 – ouverture au public de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h 30 

 
 
 
 
 

 
 
 

ARRETE n°  
mettant en demeure de faire cesser un danger imminent pour la santé des occupants 

d’un logement sis 1580 route de Barran, lieu-dit « A la Poumadère » à Ordan-Larroque (32350) 
sur la parcelle cadastrée Section H, n° 425 

 
LA PREFETE DU GERS 

Chevalier de l'ordre national du mérite 
 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1331-26, L.1331-26-1 et suivants, ainsi que l’article L.1337-4 ; 
 
VU les articles L.521-1 à L.521-4 du Code de la construction et de l’habitation ; 
 
VU les articles L.1334-1 à L.1334-12 du Code de la santé publique ; 
 
VU le compte-rendu de visite, réalisé par M. SAMBUCO, technicien sanitaire de l’Agence Régionale de Santé Occitanie établi le 14 
novembre 2019, portant sur la visite du 12 novembre 2019 ; 
 
CONSIDERANT que l’absence de moyen de chauffage sûr représente un danger imminent pour la santé et la sécurité des 
occupants ; 
 
CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer le risque susvisé ; 
 
SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture ; 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1 : M. PELLEFIGUE Serge, domicilié lieu-dit « Langles » à Castin (32810), propriétaire-bailleur du logement occupé par 
Mme PEREZ Virginie, résidant 1580 route de Barran, lieu-dit « A la Poumadère » à Ordan-Larroque (32350), sur la parcelle 
cadastrée Section H, n° 425 est mis en demeure, de doter le logement mis à la location d’un système de chauffage suffisant et sûr 
dans le délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté. 

 
Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la résorption de l’insalubrité de 
l’immeuble. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas obstacle à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité en 
application des articles L.1331-26 et suivants du code de la santé publique. 
 
ARTICLE 2 : En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le maire d’Ordan-Larroque ou, à défaut, la préfète, 
procèdera à leur exécution d’office aux frais du propriétaire sans autre mise en demeure préalable. 
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
ARTICLE 3 : Compte tenu de la gravité des risques et de la nature des travaux prescrits rendant l’occupation impossible durant 
ceux-ci, le logement est interdit à l’habitation à compter de la notification du présent arrêté et jusqu’à la réalisation des travaux 
imposés par l’article 1, après contrôle de l’ARS. 
L’hébergement des occupants devra être assuré par le propriétaire, dans les conditions prévues aux articles L.521-1 et suivants du 
code de la construction et de l’habitation reproduits en annexe du présent arrêté. À cette fin, le propriétaire mentionné à l’article 1 
doit, sous 7 jours à compter de la notification du présent arrêté, informer le maire, ou la préfète, de l’offre d’hébergement qu’il a faite 
à l’occupante pour se conformer à l’obligation prévue au I de l’article L.521-3-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 
Délégation Départementale 

du Gers 
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À défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l’hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué par la collectivité publique, 
et à ses frais. 
 
ARTICLE 4 : Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des sanctions 
pénales prévues par l’article L. 1337- 4 du code de la santé publique. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et 
de l’habitation est également passible de poursuites pénales dans les conditions prévues par l’article L.521-4 du même code. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif auprès de la préfète, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA 2- 14, 
avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.  
 
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de PAU (Villa Noulibos, cours Lyautey - B.P. 543 
- 64010 PAU Cedex) dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de 
l’administration, si un recours administratif a été préalablement déposé. 
 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et aux occupants du logement, il sera également transmis à Mme le maire 
d’Ordan-Larroque, Mme la secrétaire générale de la préfecture, M. le directeur départemental des territoires, M. le lieutenant- 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie du Gers. 
 
ARTICLE 7 : Mme la secrétaire générale de la préfecture, Mme le maire d’Ordan-Larroque, M. le directeur général de l'ARS 
Occitanie, M. le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat.  
 
 
 

A Auch, le 19 novembre 2019 
 
 
Pour la Préfète et par délégation 
La Secrétaire Générale 
 
signé : Edwige DARRACQ  
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ANNEXES 
 
Article L. 1337-4 du code de la santé publique, paragraphe III et IV 
 
III. - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 euros : 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la notification de la mise 
en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-
24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque 
façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des articles L. 
1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28. 

 
IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction ; 

1° bis. La confiscation au profit de l'Etat de l'usufruit de tout ou partie de leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles 
ou immeubles, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction, les personnes physiques coupables gardant la nue-propriété de 
leurs biens. 
Le produit de l'usufruit confisqué est liquidé et recouvré par l'Etat. Les sommes sont versées au budget de l'Agence nationale de 
l'habitat ; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les 
facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est 
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ; 

3° L'interdiction d'acheter pour une durée de cinq ans au plus soit à titre personnel, soit en tant qu'associé ou mandataire 
social de la société civile immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur, soit sous forme de parts immobilières un bien 
immobilier à usage d'habitation, à d'autres fins que son occupation à titre personnel, ou un fonds de commerce d'un établissement 
recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement. 
 
Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation 
 
Article L521-1  
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou 
l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût 
correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants : 

-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en 
application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique, si 
elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité 
rendent temporairement le logement inhabitable ; 

-lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si l'arrêté ordonne 
l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre fin au péril 
rendent temporairement le logement inhabitable ; 

-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes 
auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2  
I.-Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux qui font l'objet d'une mise 
en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette 
mise en demeure. 
 
Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique 
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ou de mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
la mesure de police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la 
réalisation des mesures prescrites. 
Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le loyer en principal ou toute autre somme versée 
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de 
l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification 
ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 
Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la 
santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi 
de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, 
l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à 
nouveau redevable. 
 
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la 
mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui 
restait à courir au premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise 
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou 
d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme 
versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite 
fixée par la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne 
peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII 
de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du II de 
l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de ce fait. 
 
Article L521-3-1  
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son évacuation est ordonnée en 
application de l'article L. 511-3 ou de l'article L. 129-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer aux occupants un 
hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire 
ou de l'exploitant. 
Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des 
travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire ou, le cas échéant, au 
président de l'établissement public de coopération intercommunale dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de 
défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 
 
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à 
l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de 
verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et 
la date d'effet de cette interdiction. 
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Article L521-3-2  
I. Lorsqu’un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 
ou de l'article L. 129-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant 
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public 
de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II. Lorsqu’une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 
1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire 
ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, 
ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale s'il est délégataire de tout ou 
partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger ou 
reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
 
III. Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat prévue 
par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative 
de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
 
IV. Lorsqu’une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à 
but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour 
le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure, de façon occasionnelle ou en 
application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de 
défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de 
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré 
l'hébergement ou le relogement. 
 
VII. Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge peut être saisi d'une 
demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
Article L521-3-3  
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de l'article L. 521-3-2, le représentant 
de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant compte des engagements de 
l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de 
l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un organisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du 
bailleur, procéder à l'attribution d'un logement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire 
de la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de 
l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopération intercommunale concerné peut procéder dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de 
l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute 
d'offre de relogement, occupent des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans 
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à 
vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement définitif. 
 
Article L521-3-4  
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les propriétaires ou exploitants qui y 
sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure 
d'hébergement, nonobstant toute stipulation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention 
nécessaire à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
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La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme du mois suivant celui de la 
notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de 
la réalisation des mesures prescrites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se prévaloir d'aucun droit au maintien 
dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupation précaire et faute pour la 
personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le 
département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas, 
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'hébergement. 
 
Article L521-4  
I. Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 

-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de 
le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 

-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en 
méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 

-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 
II. Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas 
applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
 
III. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, 
les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait 
application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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ARRÉTÉ PRÉFECTORAL N° 

relatif à la lutte contre les ambroisies et prescrivant les mesures destinées à prévenir l’apparition de 
l’ambroisie à feuille d’armoise (Ambrosia artemisiifolia), de l’ambroisie à épis lisses (Ambrosia psilotachya) 

et de l’ambroisie trifide (Ambrosia trifida) et à lutter contre leur prolifération 
 
 

LA PRÉFÈTE DU GERS 
Chevalier de l'ordre national du mérite 

 

Vu le Code de la défense, notamment son article L1142-1 ; 

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L120-1 et 2, L172-1, L221-1 et L110-1 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2122-27 ; 

Vu le Code de procédure pénale, notamment son article R48-1 ; 

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L205-1, R205-1 et R205-2 ; 

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L1338-1 à 5 imposant une lutte contre les espèces 

végétales et animales nuisibles à la santé humaine, et en particulier les articles D1338-1 à 2 ; R1338-4 à 10 

désignant trois espèces du genre Ambrosia et précisant les modalités réglementaires de la lutte contre ces espèces ; 

Vu l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de 

leurs adjuvants visés à l'article L253-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

Vu l’arrêté du 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) ;  

Vu l’avis du Haut conseil de la santé publique en date du 28 avril 2016 relatif à l’information et aux recommandations 

à diffuser en vue de prévenir les risques sanitaires liés aux pollens allergisants ; 

Vu les avis et rapports de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

(ANSES) relatifs à :  

 l’état des connaissances sur l’impact sanitaire lié à l’exposition de la population générale aux pollens 

présents dans l’air ambiant (janvier 2014), 

 l’analyse de risques relative à l’ambroisie trifide (Ambrosia trifida L.) et l’élaboration de recommandation de 

gestion (juillet 2017) ;  

Vu l’avis du CoDERST émis lors de la séance du 25 juin 2019 ; 

Vu la consultation du public et des partenaires ayant eu lieu du 1er août au 30 septembre 2019 ; 

Agence Régionale de Santé 
Occitanie 

 

Délégation Départementale du 
Gers 
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Considérant que les ambroisies mentionnées à l’article D1338-1 du code de la santé publique sont des plantes 

invasives dont le pollen allergisant constitue un risque important et réel pour la santé publique ; qu’il suffit de 

quelques grains de pollen d’ambroisie par mètre cube d’air pour que les symptômes apparaissent, symptômes 

augmentant avec la durée de l’exposition et la hausse du taux de pollen dans l’air ; 

Considérant que les ambroisies sont des adventices concurrentielles des cultures difficiles à gérer pouvant 

occasionner des pertes de rendements importantes et des charges supplémentaires de désherbage et travail du sol ; 

Considérant que les ambroisies sont des plantes annuelles (A. artemisiifolia, A. trifida) ou vivaces à rhizomes (A. 

psilostachya) adaptées aux milieux perturbés, qui prospèrent sur les terres nues ou à faible couvert végétal, 

impactant potentiellement divers milieux : chantiers, friches industrielles, jardins, terres agricoles, accotements de 

structures linéaires des routes, autoroutes, voies ferrées, bords de cours d’eau, etc. ; 

Considérant que les graines d’ambroisies se disséminent du fait des activités humaines (engins de chantiers ou 

agricoles, voies de communication, nourrissage des oiseaux sauvages, transport de semences, compost et déchets 

verts, etc.), du déplacement de l’eau, et que les semences restent viables plusieurs années dans les sols ; 

Considérant que la lutte contre les ambroisies doit s’opérer de manière préventive afin d’éviter l’installation de la 

plante, mais aussi curative en cas de présence de celles-ci ; 

Considérant que la réduction de l’exposition des populations aux pollens allergisants et la réduction du stock de 

semences dans les sols nécessitent l’interruption de cycle de la plante ; 

Considérant que l’entretien des terrains relève de la salubrité publique et qu’il incombe aux propriétaires, locataires, 

exploitants, gestionnaires de terrains bâtis et non bâtis, ayants-droit ou occupants à quelque titre que ce soit ; 

Considérant que la présence de l’ambroisie à feuilles d’armoise est avérée, au vu de l’aire de répartition connue 

dans le département du Gers ; 

Sur proposition du directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie ; 

ARRETE 

Titre I - ORGANISATION DE LA LUTTE 

 

Article 1 : obligation de lutte contre la prolifération des ambroisies 

Afin de prévenir l’apparition ou de lutter contre la prolifération des ambroisies mentionnées à l’article D1338-1 du 

code de la santé publique et de réduire l’exposition de la population à leurs pollens (art. R1338-5 CSP), les 

propriétaires, locataires, exploitants, gestionnaires de terrains bâtis et non bâtis, ayants-droit ou occupants à quelque 

titre que ce soit sont tenus de : 

 mener toute action de prévention, notamment en prévenant l’apparition voire la pousse des plants 

d’ambroisies ; 

 éviter toute dispersion des semences (transport, ruissellement, engins, lots de graines, compost, etc.) ; 

 mener toute autre action de lutte, notamment en signalant et en détruisant les plants d’ambroisies déjà 

développés ; 

Le tout dans les conditions définies par le présent arrêté et le plan départemental de lutte contre les ambroisies 
annexé au présent arrêté. 
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Article 2 : territoires concernés 

L’obligation de lutte et de non dissémination, définie à l’article 1, est applicable sur toutes surfaces, sans exception, y 

compris les domaines publics de l’État, des collectivités territoriales et des autres établissements publics, les 

ouvrages linéaires tels que les voies de communication, les cours d’eau, les terrains d’entreprises (agriculture, 

carrière) et les propriétés des particuliers (personnes morales ou physiques). 

 

Article 3 : plan départemental de lutte 

Le plan départemental de lutte contre les ambroisies, établi en concertation avec les différents acteurs, précise les 

actions à mettre en œuvre sur le territoire.  

 

Ce plan d’actions, annexé au présent arrêté, peut être modifié au regard du contexte départemental, par avenant 

après avis du comité départemental de coordination. 

 

Article 4 : comité départemental de coordination 

Un comité départemental de coordination des actions de lutte contre les ambroisies est créé.  

La préfète ou son représentant préside le comité.  

La préfète a mandaté l’Agence régionale de santé – Délégation départementale du Gers – comme coordinateur 

départemental pour assurer le pilotage technique.  

 

Ce comité comprend : 

 des acteurs chargés de la surveillance des ambroisies et des niveaux de pollens ainsi que de l’évolution des 

pathologies associées au pollen d’ambroisie :  

o le Conservatoire botanique nationale des Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBNPMP),  

o le Réseau national de surveillance aérobiologique (RNSA),  

o la Fédération régionale de défense contre les organismes nuisibles Occitanie (FREDON Oc),  

o les associations du Gers agréées au titre de l’environnement et luttant contre les ambroisies,  

o la Chambre d’agriculture,  

o les professionnels de santé – notamment les médecins généralistes et les allergologues –  

o l’ARS,  

o l’Observatoire régional de santé Occitanie (ORS),  

o la Cellule d’intervention en région de Santé publique France (Cire) ;  

 des acteurs concernés par la mise en place de mesures de prévention et de lutte :  

o représentants de la profession agricole,  

o gestionnaires des infrastructures linéaires de transport (Conseil départemental, Direction 

interdépartementale des routes du sud-ouest, intercommunalités, communes, SNCF réseau, etc.),  

o gestionnaires de bords de cours d’eau (syndicats de rivière, etc.),  

o gestionnaires de terrains bâtis et non bâtis,  

o représentants de propriétaires et locataires,  

o représentants des maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre, entrepreneurs de travaux publics et privés 

(fédérations interprofessionnelles, Chambre de commerce et d’industrie, UNICEM Midi-Pyrénées, 

etc.) ; 

 des acteurs à qui certaines mesures de prévention et de lutte peuvent être déléguées en vertu de l’article 

R1338-7 du CSP qui prévoit que l'autorité administrative compétente peut confier, par convention, la réalisation des 

mesures définies par l'arrêté préfectoral à un organisme de droit public ou de droit privé. 
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Article 5 : obligation de signalement de la présence d’ambroisies 

Toute personne publique ou privée observant la présence d’ambroisies est tenue de le signaler à l’aide de la 

plateforme nationale dédiée à cet effet : www.signalement-ambroisie.fr 

 

Article 6 : référents territoriaux 

Les collectivités territoriales concernées par la présence des ambroisies ou susceptibles de l’être peuvent désigner 

un ou plusieurs référent(s) territorial(ux).  

Ce « référent ambroisies » peut agir à l’échelle communale ou intercommunale et a pour mission de : 

 organiser la communication locale pour informer les habitants ; 

 participer au repérage des foyers d’ambroisie sur les terrains privés et publics ; 

 sensibiliser et informer la population, les propriétaires, locataires, occupants ou gestionnaires de terrains 

concernés par les ambroisies, au signalement de ces espèces et à la mise en place de mesures de 

prévention et/ou de lutte ; 

 veiller à la bonne mise en place de telles mesures sur les propriétés publiques et privées ; 

 gérer les signalements de la plateforme nationale mentionnée à l’article 5, sur le territoire géographique dont 

il est référent. 

 

Titre II - MODALITÉS GÉNÉRALES DE GESTION 

 

Article 7 : actions préalables 

Toute intervention visant à prévenir ou éliminer les ambroisies doit être effectuée conformément au plan d’actions 

départemental de lutte contre les ambroisies, en respectant la réglementation en vigueur prévue dans le code de 

l’environnement. 

 

Article 8 : modalités générales aux milieux de gestion de l’ambroisie 

D’une manière générale, toutes terres susceptibles de contenir ou accueillir des graines d’ambroisies doivent être 

couvertes (végétalisation ou textile). 

L’élimination non chimique des ambroisies doit être le mode d’action privilégié. Il peut s’agir entre autres : de la 

végétalisation, de l’arrachage, du broyage ou de la tonte répétée, du désherbage thermique, du désherbage en pré-

levée, de la rotation culturale, etc. 

Les actions de destruction doivent être réalisées avant la floraison des plantes et les déchets doivent être gérés de 

telle façon qu’ils ne participent pas à la dissémination de la plante, notamment en période de grenaison, 

conformément au calendrier présenté dans le plan de lutte annexé. 

 

Titre III - MODALITÉS SPÉCIFIQUES DE GESTION DES MILIEUX 

 

Article 9 : espaces publics 

Les gestionnaires d’espaces publics sont tenus d’informer leurs personnels et leurs entreprises travaillant pour eux, 

notamment au travers des marchés publics, d’inventorier les lieux de développement des ambroisies, d’élaborer un 

plan de lutte et de mener des actions préventives comme la végétalisation des surfaces nues ou le maintien de la 

végétation en place et la non dissémination. Un arrachage manuel après repérage des ambroisies et avant 

pollinisation sera réalisé, si les surfaces contaminées le permettent. 
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Article 10 : parcelles agricoles 

Sur les parcelles agricoles, la destruction des ambroisies doit être réalisée par l’exploitant jusqu’en limite de parcelle 

(y compris talus, fossés, chemins).  

 

Article 11 : bords de cours d’eau  

En bordures de cours d’eau, vecteurs importants de dissémination des graines d’ambroisies, les propriétaires 

riverains ou les gestionnaires de cours d’eau qu’ils ont éventuellement désignés participent à la lutte contre les 

ambroisies, notamment par des actions d’arrachage. 

 

Article 12 : voies routières et ferroviaires 

Les gestionnaires des routes communales, départementales et nationales, de l’autoroute ainsi que des voies ferrées, 

intègrent dans leurs plans de gestion des dispositions pour lutter contre les ambroisies. 

 

Article 13 : chantiers / carrières 

La gestion préventive au sein des chantiers (privés, publics et y compris d’espaces verts) et/ou sur les sites de 

carrière joue un rôle prépondérant dans la lutte contre les ambroisies. L’élimination des ambroisies sur tous 

matériaux déplacés, toutes terres rapportées, tous sols remués, est de la responsabilité du responsable de site 

(carrières) ou du maître d’ouvrage (chantiers), pendant et après travaux. Il met en œuvre les moyens nécessaires et 

en particulier, anticipe la gestion de l’ambroisie dans les marchés de travaux. 

 

Article 14 : sanctions 

Conformément à l’arrêté interministériel du 26 avril 2017 pris en application de l’article L.1338-2 du code de la santé 

publique, les spécimens appartenant aux espèces mentionnées à l'article D.1338-1 ne peuvent pas être : 

 introduits de façon intentionnelle sur le territoire national, y compris si ce n'est qu'en transit ; 

 transportés de façon intentionnelle, sauf à des fins de destruction prévue au 5° de l'article D. 1338-2 du code 

de la santé publique ; 

 utilisés, échangés ou cultivés, notamment, à des fins de reproduction ; 

 cédés à titre gracieux ou onéreux, y compris mélangés à d'autres espèces ; 

 achetés, y compris mélangés à d'autres espèces. 

Le non-respect de ces dispositions est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

 

Titre IV – PUBLICATION, RECOURS ET MESURES EXECUTOIRES 

 

Article 15 : Publication de l’arrêté 

Le présent arrêté est affiché dans les mairies du département du Gers et publié au recueil des actes administratifs 

des services de l’Etat. 

 

Article 16 : Droits de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux auprès de la préfète du Gers, soit d’un recours 

hiérarchique auprès de la ministre en charge de la santé, direction générale de la santé – EA 2 - 14 av Duquesne, 

75350 Paris 07 SP, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
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Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau  (Villa Noulibos, Cours Lyautey – 

CS 50543 - 64010 PAU Cedex), également dans le délai de deux mois à compter de la notification ou dans le délai 

de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

Le TA peut également être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 17 : Mesures exécutoires 

Mme la secrétaire générale de la préfecture, Mme la sous-préfète de Condom, Mme la sous-préfète de Mirande, M. 

le directeur général de l’Agence régionale de santé Occitanie, M. le directeur départemental des territoires du Gers, 

M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie, M. le directeur régional de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Occitanie, Mmes et MM. les maires des communes du Gers, Mmes et 

Messieurs les présidents des établissements publics de coopération intercommunale sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
           
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Auch, le 8 novembre 2019 
 
La préfète 
 
Signé : Catherine SEGUIN 
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PLAN D’ACTIONS DEPARTEMENTAL DE LUTTE CONTRE LES AMBROISIES 
DANS LE GERS 

 

 

Avant-propos – Lecture du plan d’actions départemental 

Le présent plan départemental de lutte contre les ambroisies est annexé à l’arrêté préfectoral relatif à la lutte 

contre les ambroisies et prescrivant les mesures destinées à prévenir l’apparition de l’ambroisie à feuille 

d’armoise (Ambrosia artemisiifolia L.), de l’ambroisie à épis lisses (Ambrosia psilotachya DC.) et de l’ambroisie 

trifide (Ambrosia trifida L.) et à lutter contre leur prolifération. 

Ce plan a été co-construit avec l’ensemble des acteurs concernés (cf. annexe 1), tel que préconisé par le décret 

n° 2017-645 du 26 avril 2017 relatif à la lutte contre l’ambroisie à feuilles d’armoise, l’ambroisie trifide et 

l’ambroisie à épis lisses. 

Les objectifs de ce plan de lutte départemental sont principalement :  

 de servir de feuille de route pour chaque acteur, selon son champ de compétence ; 

 de pouvoir élaborer un suivi annuel partagé de la prolifération des ambroisies dans le Gers et des 

mesures de lutte mises en œuvre ; 

 de pouvoir adapter rapidement ces mesures en fonction des résultats obtenus. 

 

Au final, ce plan d’actions départemental de lutte contre les ambroisies est organisé autour de 5 axes 

stratégiques, déclinés en actions. Lorsque certaines actions sont en lien direct et/ou imagent des articles de 

l’arrêté préfectoral, des renvois sont établis. 

 

Axe stratégique n°1 Repérer / cartographier 

Axe stratégique n°2  Organiser et coordonner la lutte au niveau départemental 

Axe stratégique n°3 Surveiller / signaler 

Axe stratégique n°4 Informer, former, sensibiliser sur les enjeux et techniques de prévention et 
de lutte 

Axe stratégique n°5 Agir pour prévenir l’apparition des ambroisies ou lutter contre leur 
prolifération 

 

 

 

 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

Délégation Départementale du Gers 
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Contexte – Nécessité d’élaborer un plan de lutte contre les ambroisies 

 Législation – réglementation 

Trois espèces d’ambroisies, plantes exotiques envahissantes, sont classées nuisibles pour la santé humaine 

(loi n°2016-41 du 26/01/16, art.57 ; article D.1338-1 du code de la santé publique) :  

 l'ambroisie à feuilles d'armoise (Ambrosia artemisiifolia L.) ; 

 l'ambroisie à épis lisses (Ambrosia psilostachya DC.) ; 

 l'ambroisie trifide (Ambrosia trifida L.). 

 

Le décret n°2017-645 du 26 avril 2017 détermine les mesures susceptibles d’être prises à l’échelle nationale 

et locale pour prévenir l’apparition de l’ambroisie ou lutter contre leur prolifération. Il est complété par 

l’instruction interministérielle n° DGS/EA1/DGCL/DGALN/DGITM/DGAL/2018/201 du 20 août 2018 relative 

à l’élaboration d’un plan d’actions local de prévention et de lutte contre l’ambroisie à feuilles d’armoise, 

l’ambroisie trifide et l’ambroisie à épis lisses, pris par l’arrêté préfectoral prévu par l’article R.1338-4 du code 

de la santé publique. 

 

 Risque sanitaire 

Le pollen d’ambroisies est fortement allergisant. Il est présent dans l’air de fin juillet à octobre. La réaction 

allergique, appelée pollinose, peut être grave : rhinite sévère avec ou sans conjonctivite, compliquée 

fréquemment de trachéite et/ou d’asthme et constamment accompagnée d’une grande fatigue. Une atteinte 

cutanée est parfois associée : démangeaisons, urticaire, eczéma.  

La proportion de personnes touchées dans la population augmente progressivement en raison (1) de la 

prolifération des ambroisies dans l’environnement ; (2) de l’effet exposition/réponse du corps à cette 

pollinose : plus une personne est exposée aux ambroisies, plus les effets néfastes augmentent. Dans la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, fortement impactée par l’ambroisie à feuilles d’armoise, une étude de l’ORS/ARS 

AuRA estime à plus de 40,6 millions d’euros le coût global de la consommation de soins en lien avec l’allergie 

à cette ambroisie et plus de 10 % des 6-74 ans impactés. 

 

 Nuisance agricole 

Les ambroisies étant des adventices concurentielles des cultures (tournesol, soja, etc.), les pertes de 

rendement peuvent être très importantes, voire totales. A cela peuvent s’ajouter d’autres dommages comme 

des charges supplémentaires de désherbage et travail du sol, la dépréciation de la valeur du fonds, le 

déclassement de la récolte et la réduction des prix, etc. 

 

 Impact environnemental 

Les bords de cours d’eau et gravières sont parfois sujets à l’envahissement par les ambroisies, qui recouvrent 

alors rapidement le sol et ralentissent le développement de la flore locale, entrainant une perte de 

biodiversité. 

Par ailleurs, les ambroisies sont des espèces pionnières, capables de pousser sur différents milieux, le plus 

souvent sur les milieux perturbés, où le sol a été remanié : bords de routes, friches, chantiers, carrières, 

milieux urbains, etc. 

 

 Des actions à différentes échelles territoriales 

o Au niveau national : dans le cadre du plan national santé-environnement 3 (PNSE 3), la direction générale 

de la santé (DGS) a mis en place et finance un Observatoire des ambroisies animé, depuis 2017, par la 

fédération FREDON-France, qui constitue un centre national de référence sur les ambroisies.  

o Pour la région Occitanie : l’Agence régionale de santé (ARS) a conventionné avec des opérateurs dans 

chaque département (CPOM 2017-2019 ARS/Fredon Occitanie et URCPIE) pour :  
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 assurer la gestion des signalements de la plateforme « ambroisies » (signalement-ambroisie.fr);  

 promouvoir un réseau de référents territoriaux et organiser leur formation ;  

 appuyer l’ARS pour renforcer l’information et la sensibilisation. 

o Pour le Gers, le CPIE du Pays gersois est l’opérateur local pour le compte la DD32-ARS. 

 

 Une coordination locale multi-partenariale indispensable 

La lutte contre les ambroisies est l’affaire de tous. De par ses nuisances, elle concerne de nombreux acteurs 

dans des domaines variés (santé, agriculture, environnement, politique, etc.) Ainsi, cette lutte  nécessite la 

mise en place d’une coordination multi-acteurs au niveau départemental. 

 

L’article R.1338-4 du CSP prévoit la prise d’un arrêté préfectoral dès lors que de l’ambroisie a été détectée 

dans un département. Le Gers a, sur son territoire, une espèce d’ambroisie détectée : à feuilles d’armoise (cf. 

annexe 2).  

La mise en place d’un comité de coordination est également nécessaire, sous l’autorité du préfet, qui peut 

désigner un coordinateur départemental . Dans le Gers, ce coordinateur est l’ARS.  

Le décret et l’instruction interministériels invitent ces comités de coordination à élaborer un plan 

départemental de lutte, en co-construction avec les différents acteurs du monde de l’environnement et de 

l’agriculture, ainsi que les collectivités. Ce plan de lutte, annexé à l’arrêté préfectoral, constitue ainsi une 

véritable feuille de route pour chaque acteur et permet de réaliser un suivi de la prolifération des ambroisies 

dans le Gers et, le cas échéant, l’adaptation rapide des mesures de lutte. 
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Axe stratégique n°1 : Repérer / cartographier 

 

Objectif 1 : définir le niveau d’infestation du territoire pour adapter les modalités de gestions du 

plan d’action       

 

 

Les prospections déjà effectuées montrent qu’une espèce d’ambroisies est présente dans le Gers : 

l’ambroisie à feuilles d’armoise. Si l’ambroisie à feuilles d’armoise est présente, au niveau national, 

dans de nombreuses autres régions (surtout Auvergne-Rhône-Alpes, cf. annexe 2), on peut noter 

que l’Ariège et la Haute-Garonne sont les seuls départements, pour l’heure, à avoir recensé de 

l’ambroisie trifide en proportion importante.  

 

Selon la classification nationale1, le Gers est placée  en zone 2 : « front de colonisation ». Ce 

classement signifie que les ambroisies sont présentes en faible quantité et l’éradication de ces 

plantes est encore possible. Ainsi, tout l’enjeu est de détecter et d’éradiquer les populations 

d’ambroisies pour éviter leur installation puis leur  dissémination.  

 

Les actions de lutte contre les ambroisies étant définies à partir du niveau d’infestation du 

territoire, il est essentiel que les cartographies soient le plus exhaustives possibles. Ceci nécessite 

donc : (1) un repérage sur le terrain et (2) une mise en commun des données. 

 

Action 1.1 - Effectuer des prospections terrains 

L’ARS a conventionné (CPOM 2017-2019) au niveau régional avec un réseau d’opérateurs experts sur la 

thématique des ambroisies : la FREDON Occitanie et l’URCPIE Occitanie. Pour le Gers, c’est le CPIE du Pays 

gersois qui est l’opérateur sur le terrain.  

Ces prospections peuvent être utilement complétées par l’intervention d’autres acteurs, régulièrement 

sur le terrain (techniciens voiries, syndicats de rivières, agriculteurs, etc.). 

 

 

Action 1.2 - Mutualiser des bases de données existantes 

Concernant les données ambroisies, il existe 2 réseaux parallèles : l’un lié au ministère en charge de 

l’environnement (SINP et échelons locaux), l’autre lié au ministère en charge de la santé (AtlaSanté). 

La mise à disposition des données recueillies par les CBN se fera auprès de l’ARS siège. Au niveau 

Occitanie, les échanges de données du CBNPMP et CBNMed se fera sur la plateforme signalement-

ambroisies. 

 

D’autres acteurs de la lutte contre les ambroisies détiennent des données SIG sur les ambroisies. Il 

conviendra de mettre en place un protocole afin que l’ensemble de ces données soient partagées, dans le 

but d’avoir une connaissance la plus exhaustive possible de la problématique sur le département. 

 

 

Action 1.3 – Promouvoir la plateforme de signalement nationale 

Cette action est en lien avec l’axe stratégique n°3 « surveiller / signaler » (action 3.3).  

 

 

                                                           
1
 Cette classification comporte 3 zones, des plus infestées au moins infestées (zone 1 = infestée ; zone 2 = front de 

colonisation ; zone 3 = pas ou peu infestée) 

Figure 1 - ambroisie à 
feuilles d'armoise 
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Axe stratégique n°1 : repérer / cartographier 

Objectifs 

 Améliorer la connaissance de la répartition des ambroisies sur le département du Gers 
 Utiliser ces connaissances pour cibler les pratiques de gestion 

Pilotes Partenaires 

DDARS ou son opérateur 
CBNPMP 

Communes : agents des services techniques et référents 
DDT 
Bord de route : gestionnaires routiers 
Syndicats de rivières 
Techniciens agricoles 
AFB 
Acteurs nature / environnements, etc. 

Actions 

 Mener des actions de prospections 
 Mutualiser les données cartographiques 
 Améliorer la connaissance de la plateforme : www.signalement-ambroisie.fr  

Indicateurs 

 Cartographie annuelle pour le département montrant la présence des ambroisies 
 Liste annuelle des communes impactées 
 Nombre de signalements ambroisie 
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Axe stratégique n°2 : Organiser et coordonner la lutte au niveau 

départemental 

Objectif 2 : rendre la lutte contre les ambroisies plus efficiente en associant les principaux 

acteurs concernés autour d’une lutte commune 

 

 

Action 2.1 - Mettre en place un comité de coordination départemental   
[ Arrêté préfectoral – article 4] 

La lutte contre les ambroisies nécessitant une action multi-partenariale, une instance coordonne la mise 

en œuvre du plan de lutte.  

Cette instance, le comité de coordination départemental, est présidé par le préfet ou son représentant et 

s’appuie techniquement sur l’Agence régionale de santé en tant que coordinateur départemental. 

 

Action 2.2 - Élaborer un plan de lutte local, sa mise en œuvre et son suivi 
[ Arrêté préfectoral – article 3] 

En début d’année civile, le comité de coordination départemental se réunit pour, notamment, contrôler 

l’efficacité des mesures mises en œuvre et, le cas échéant, adapter les mesures pour la saison à venir.  

 

L’ARS et son opérateur sont responsables d’assurer le suivi des actions auprès des différents partenaires 

et, le cas échéant, de leur apporter toute aide utile.  

 

 

Axe stratégique n°2 : organiser et coordonner la lutte au niveau départemental 

Objectifs 

Rendre la lutte contre les ambroisies plus efficiente en associant les principaux acteurs concernés 
autour d’une lutte commune 

Pilotes et suivi de l'action Partenaires 

DDARS et son opérateur 
 

Tous les acteurs définis dans le cadre de l’élaboration du 
présent plan de lutte et/ou mentionné dans l’arrêté 
préfectoral (institutionnels, gestionnaires 
d’infrastructures de transport, collectivités, acteurs de 
santé, réseaux agricoles, syndicats de bassin versant, 
professionnels de l’entretien espaces verts, acteurs 
nature/environnement, etc.)  

Actions 

 Mettre en place et animer un comité de coordination départemental  
 Élaborer un plan de lutte local et réaliser un suivi annuel pour contrôler l’efficacité des mesures 

mises en œuvre et, le cas échéant, les adapter pour la saison à venir  

Indicateurs 

 Réunion annuelle du comité de coordination départemental (bilan de l’année passée, leviers / 
freins sur certaines actions du plan de lutte, perspectives des actions à mener l’année suivante). 

 Mise à jour du plan d’actions 
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 Axe stratégique n°3 : Surveiller / signaler 

Objectif 3 : agir le plus tôt possible pour éviter la prolifération de l’espèce et l’impact des 

nuisances associées 

 

 

Action 3.1 – Mettre en place un réseau de référents territoriaux 
[ Arrêté préfectoral – article 6] 

La réglementation préconise la mise en place d’un réseau de référents territoriaux par le coordinateur 

départemental. L’ARS et/ou son opérateur sont donc en charge de cette action.  

La mise en place de ce réseau peut se faire : par l’envoi de courriers aux maires et présidents d’EPCI, leur 

demandant de désigner un référent pour leur collectivité territoriale ; par du « porte-à-porte » auprès des 

mairies impactées par les ambroisies, etc.  

 

Le « référent ambroisies » peut être, au choix, un élu, un technicien en lien avec l’environnement/espaces 

verts, etc.  

Les « référents ambroisies » sont chargés :  

 d’informer/sensibiliser leurs administrés 

 de surveiller l’apparition de la plante sur leur territoire 

 de signaler via la plateforme ambroisie toute reconnaissance de la plante 

 de gérer les signalements des administrés 

 d’informer les gestionnaires du terrain concerné 

 d’engager avec eux des actions de lutte 

 de contribuer, sous l’autorité de la police du maire, au respect de la réglementation en 

vigueur 

 de remonter les informations à l’ARS ou son opérateur 

 

Action 3.2 – Former et animer le réseau de référents territoriaux 

Les référents désignés sont formés par l’ARS et son opérateur. Cette formation comprend une partie 

théorique (biologie, écologie des ambroisies, mesures de lutte) et une formation terrain (reconnaissance 

des espèces). 

 

L’animation du réseau se fait de manière régulière par l’ARS et son opérateur. 

 

Action 3.3 - Promouvoir la plateforme de signalement ambroisie 

La surveillance citoyenne est un complément majeur dans la lutte contre la prolifération des ambroisies. 

Ainsi, tous les participants au comité de coordination départementale sont chargés de promouvoir cet 

outil à leurs équipes et leurs réseaux. Les maires, présidents d’EPCI et référents territoriaux sont en 

charge du relai de cette information auprès de la population.  
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Axe stratégique n°3 : surveiller / signaler 

Objectifs 

Agir le plus tôt possible pour éviter la prolifération de l’espèce et l’impact des nuisances associées 

Pilotes Partenaires 

DDARS et son opérateur mairies, EPCI 
grand public 

Actions 

 Mettre en place un réseau de référents territoriaux = courriers de désignation, relances, suivi et 
animation du réseau (mairies et EPCI) 

 Former les référents du réseau (mairies et EPCI) 
 Promouvoir la plateforme de signalement ambroisie (grand public)  

Indicateurs 

 densité de référents sur le territoire 

 nombre de formation des référents 

 nombre de formation/information/sensibilisation des acteurs et du « grand public » 

 nombre de signalements des ambroisies 

 nombre de signalements validés 

 nombre de signalements validés détruits 
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 Axe stratégique n°4 : Informer, former, sensibiliser le grand 

public sur les enjeux et techniques de prévention et de lutte contre 

l’ambroisie et les allergies 

Objectif 4 : lutter contre la méconnaissance de l’espèce, point clé pour endiguer sa 

prolifération 

 

 

Action 4.1 - Mettre en place une stratégie de sensibilisation et de communication vers les citoyens et 

les professionnels 

La propagation des ambroisies étant la plupart du temps liée aux activités humaines lors de transports 

involontaires ou par négligence, il est nécessaire de mettre en place une stratégie de communication 

assurée par les acteurs du comité de coordination. 

Cette stratégie doit concerner également les personnes allergiques par la diffusion d’informations. 

 

Cette stratégie partagée doit être conçue en vue :  

 d’apporter une sensibilisation suffisante pour faire connaitre les ambroisies ; 

 de coordonner les messages diffusés entre les pouvoirs publics et autres acteurs, afin de garantir 

la lisibilité des actions à mener ; 

 d’adapter les messages et les supports de communication aux différents publics-cibles visés ainsi 

qu’à la saisonnalité de la plante ; 

 de fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets (à l’instar de l’axe stratégique n°5 du 

présent plan de lutte) ; 

 d’informer sur les moyens permettant de réduire l’exposition aux pollens et d’atténuer les 

symptômes des personnes sensibles (éviter les activités extérieures, éviter de faire sécher son 

linge à l’extérieur…). 

 

Axe stratégique n°4 : informer, former, sensibiliser sur les enjeux et techniques de prévention et 
de lutte 

Objectifs 

Lutter contre la méconnaissance de l’espèce, point clé pour endiguer sa prolifération 

Pilotes Partenaires 

Comité de coordination 
départementale 
 

collectivités territoriales 
professionnels 
grand public 
professionnels de santé 

Actions 

 apporter une sensibilisation suffisante pour faire connaitre les ambroisies et l’allergie 

 adapter les messages et les supports de communication aux différents publics-cibles visés 

 adapter les messages à la saisonnalité de la plante 

 fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets 

Indicateurs 

 nombre d'événements liés à l'ambroisie : chantiers d'arrachages, journées d'information, 

stands, exposition ambroisie, etc. 

 nombre de formations / d’informations grand public ou public ciblé (ex. réunions techniques 

avec les agriculteurs, réunions publiques) 

 nombre de communications médias (articles de presse, interview) 
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 Axe stratégique n°5 : Agir pour prévenir l’apparition des 

ambroisies ou lutter contre leur prolifération 

Objectif 5 : proposer des outils de lutte à chaque acteur et/ou public-cible, en fonction du milieu à 

gérer et de la saisonnalité 

 

Action 5.1 – Interrompre le cycle des ambroisies  

Le but est (1) d’empêcher la production du pollen pour limiter les allergies, (2) d’empêcher la plante de 

produire des semences pour limiter l’invasion. Cette action doit impérativement se poursuivre sur 

plusieurs année, afin d’éradiquer totalement les plantes. 

A ce titre, l’Observatoire des ambroisies a recensé :  

 les « techniques préventives » : couverture du sol, surveillance des terres rapportées  

 les « techniques curatives » : arrachage manuel, fauchage – broyage, pâturage, désherbage 

thermique, désherbage mécanique, désherbage chimique 

 

Action 5.2 – Respecter le « calendrier des ambroisies » 

Afin d’obtenir une meilleure efficacité dans les actions mises en œuvre,  de ne pas détériorer la situation 

(ex. dissémination des graines) et de protéger sa santé (ex. pas d’intervention sur les ambroisies en 

période de pollen), il convient de respecter les mesures de lutte aux différentes périodes du 

développement des ambroisies. 

Ainsi, l’élimination des ambroisies doit se faire avant la floraison (= pollinisation) pour éviter les risques 

d’allergies et avant la grenaison, pour éviter la dispersion des plantes. 

Dans la région, les dates de floraison et de grenaison des ambroisies sont indiquées dans le tableau 

suivant. 

 Floraison Grenaison 

Ambroisie à feuilles 
d’armoise 

Ambrosia artemisiifolia L. juillet à octobre fin septembre/octobre 
Ambroisie trifide 

Ambrosia trifida L. 

Ambroisie à épis lisses 
Ambrosia psilostachya DC. 

pas encore détectée dans le département 
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Ces dates sont données à titre indicatif. Un décalage est possible en fonction des années (notamment 

météorologie). Toute observation de périodes de floraison et grenaison différentes sont à faire remonter 

au référent territorial ou au coordinateur départemental. 

 

 

Action 5.3 – Faire connaître et respecter les recommandations de santé lors des actions de lutte 

Les ambroisies présentent des risques d’allergie particulièrement accrus pendant la période de 

pollinisation de la plante (de juillet à octobre). 

 Si une intervention doit avoir lieu pendant la floraison des plantes, se munir impérativement d’un 

masque, de gants et de vêtements recouvrant tout le corps.  

A noter que les pics de pollens sont plus importants en matinée. 

 Quelle que soit la saison, le port des gants et manches longues est recommandé. 

 Il est déconseillé aux personnes sensibles au pollen de participer aux actions de gestion. 

 
 

Action 5.4 – Mettre en œuvre des mesures de gestion adaptées aux prérogatives des acteurs et aux 
milieux      

[ arrêté préfectoral – articles 7 à 13] 
 

Les grands principes de gestion se trouvent dans le guide "Agir contre l’ambroisie à feuilles d’armoise" 
mis en ligne par l'Observatoire des ambroisies et consultable sur : https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf  

Sont annexées à ce plan des fiches de portée générale qui préconisent pour les principaux acteurs les 
techniques de lutte préventives et curatives recensées à ce jour (cf. annexe 3). Ces fiches seront 
complétées et adaptées au contexte local suite aux bilans réalisés et dans le cadre de la révision du plan 
départemental  d’actions.  

Ces fiches concernent plus particulièrement : 

 Le rôle des maires 

 Le rôle des référents communaux et intercommunaux 

 Les gestionnaires des espaces agricoles 

 Les gestionnaires des bords de routes et voies ferrées 

 Les gestionnaires de chantiers travaux / carrières 

 Les gestionnaires de bords de cours d’eau 

 Les gestionnaires d’espaces verts 

 Les particuliers 

 

 

 

Axe 5 : Agir pour prévenir l’apparition des ambroisies ou lutter contre leur prolifération 
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Objectifs 

Proposer des outils de lutte à chaque acteur et/ou public-cible, en fonction du milieu à gérer et de la 
saisonnalité 

Pilotes Partenaires 

Membres du comité de coordination 
départemental, selon ses prérogatives  

Tous les gestionnaires d'espaces cultivés, de JEVI, 
de bords de cours d'eau, de routes, de chantiers, 
etc. 

Actions 

 fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets  

 proposer des formations adaptées aux gestionnaires 

 favoriser les actions locales concertées 

Indicateurs 

 évaluation des actions mises en place (co-construction, fonctionnement, nombre d’acteurs 

impliqués, mise en place et synergies)   

 évolution des populations d'ambroisies sur le département (cartographie) 
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Annexe 1 – Liste des acteurs du plan de lutte et personnes consultées 

 
Préfecture et sous-préfectures du Gers 
Agence régionale de santé Occitanie 
CPIE du Pays gersois 
Direction départementale des territoires 
Conseil départemental du Gers  
Chambre d'agriculture du Gers 
Agence Française de biodiversité 
Agence de l'eau Adour Garonne 
DRAAF Occitanie 
DREAL Occitanie 
Communauté d’agglomération et communautés de communes du Gers  
Association des maires du Gers 
CBNMPM 
Direction Interdépartementale Routes du Sud-Ouest -district Ouest (DIRSO) 
SNCF 
CIRE Occitanie 
RNSA 
Observatoire régional de santé Occitanie 
Mutualité sociale agricole 
Institution Adour  
Office national de la chasse et de la faune sauvage  
Office national des forêts  
Syndicats de rivière du Gers 
PETR du Gers 
Médecins allergologues du Gers 
CCI 
FREDON Oc. 
FDGDON 
ADASEA 
Fédération de pêche du Gers 
Fédération de chasse du Gers 
Conseil d'architecture urbanisme et environnement 
Association arbres, haies, paysages  
Association Botanique Gersoise (ABG 32)  
Société Gascogne de Mycologie (SGM)  
Association les amis de la terre 
Comité départemental de randonnée pédestre du Gers 
Lycées agricoles du Gers 
Maison Familiale Rurale de Cologne 
Nature en Occitanie 
Association ornithologique gersoise 
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Annexe 2 – Cartographies 
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Annexe 3 - Fiches actions par acteurs 
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Maire 

Le maire est le premier acteur de terrain. Il est la première personne concernée par la sécurité sanitaire 

de ses concitoyens. Il doit se référer à la réglementation spécifique à la lutte contre les ambroisies 

existante et gérer le risque ambroisies par des mesures proportionnées. 

 

 

Logigramme issu du "guide de gestion de l'ambroisie à feuilles d'armoise" (Observatoire des ambroisies) 

 

Documents techniques (Observatoire des ambroisies) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les zones pavillonnaires 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les espaces verts 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les terrains en friche 

 Fiche technique  « Agir contre l’ambroisie à feuilles d’armoise » - Les milieux urbains 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les voies de communication 

 Document « Problématique de la gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route » 
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Référent ambroisie 
 

Un référent ambroisie est un élu local, un agent territorial et/ou un bénévole ayant plusieurs rôles de 

médiation dans la lutte contre l’ambroisie : 

- Repérer les zones colonisées et alerter les personnes concernées à agir 
- Orchestrer la lutte sur le territoire communal 
- Contribuer, sous l’autorité du maire, au respect de la réglementation en vigueur 
- Communiquer et faire remonter l’information en cas de difficultés 

 

 
Logigramme issu du "guide de gestion de l'ambroisie à feuilles d'armoise" (Observatoire des ambroisies) 

 

Documents techniques 

 Guide « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise »  

 Boite à outils du référent ambroisie  

 Modèle de lettre de signalement 
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Gestionnaire de parcelles agricoles 
Le développement des ambroisies dans les cultures peut être important et rapide, du fait de la taille et 

de la densité des populations. Le milieu agricole contient également un stock de semences important 

qu’il convient de gérer. Les pertes de rendement peuvent être très importantes sur les parcelles 

infestées. 

 

Principales voies d’introduction 

 Introduction de semences contaminées 

 Déplacement des engins agricoles depuis les parcelles contaminées 

Techniques préconisées, dans les cultures  

[Préventif] 

 Faire des rotations pour alterner cultures de printemps / cultures d’hiver. 

 Pour les cultures de tournesol : respecter les rotations du tournesol avec des cultures d’hiver (colza, féveroles, etc.) ou 

des cultures de printemps très couvrantes (sorgho, maïs, etc.) – Dans tous les cas, éviter le retour tournesol/tournesol 

et respecter un délai d’au moins 3 ans. 

 Ne pas utiliser de semences non certifiées : de nombreux cas d’infestation ont été rapportés par ce canal. 

 Se renseigner sur la provenance des engins d’entreprise, de CUMA. Les engins agricoles qui passent de parcelle à 

parcelle peuvent contenir des graines d’ambroisies (notamment moissonneuses) – réaliser un nettoyage si possible. 

 Attention : surtout pas de labour profond car les graines seraient réparties dans les horizons profonds, ce qui 

complexifie la gestion de la banque de graines du sol (germination échelonnée, technique de sur-semis peu efficace). 

 

[Curatif] 

 Réaliser des opérations de déstockage des semences : faux-semis au printemps ou déchaumage en été (2 passages 

croisés au moins) pour réduire le stock semencier 

 Privilégier le binage 

 Si utilisation de désherbant chimique : 

o attention au respect de la réglementation 

o surveiller les résistances et la baisse d’efficacité des produits utilisés 

o cultures de tournesol : lutte chimique plus complexe (choix d’herbicides et de variétés de tournesol à adapter) 

car les plantes sont de la même famille botanique  

 

Techniques préconisées en intercultures 

 Après récolte d’une culture d’hiver : explosion du développement des ambroisies alors au stade végétatif. Il convient 

d’agir pour destruction avant floraison :  

o le plus efficace : deux passages de disques (croisés) assez tôt après récolte pour profiter de la fraîcheur des sols 

o fauchages possibles : surveiller le développement des ambroisies pour agir avant grenaison (2 fauches : la 

première le plus tôt possible juste à épiaison, la seconde plus basse à épiaison des pousses secondaires)  

 en cas de semis de prairie, préférer une implantation automnale et vérifier que les ambroisies ne se développent pas 

au printemps (surtout si le couvert n’est pas dense) 

 sur jachères fleuries : être vigilant ; des graines d’ambroisies peuvent être présentes dans les semences 

 

Documents techniques 

 Fiches techniques « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise » - Techniques de gestion par milieu colonisé 

(Observatoire des ambroisies, pp. 16 à 19) 

 Actions de lutte en milieu agricole – Cultures (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 Actions de lutte en milieu agricole – Intercultures (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 Lutter contre l’ambroisie en milieu agricole (Auvergne-Rhône-Alpes, 2018) 

 Ambroisie à feuilles d’armoise : intensifier le combat ! (Arvalis) 

 L’ambroisie : mieux la contrôler dans les cultures et l’interculture (CA Drôme, 2014)  

 Film « Comment lutter contre l’ambroisie dans les maïs ? » (Arvalis, 5 min) 
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Gestionnaire de bords de routes et voies 
ferrées 
Les bords de route constituent à la fois une zone d’introduction et de dissémination des ambroisies. Il 

convient d’être particulièrement vigilent dans ces milieux, ainsi que le long des voies ferrées et sur les délaissés de voiries. La 

fauche est la technique la plus indiquée mais il faut prendre en compte la capacité de repousse de la plante, qui peut 

produire des semences six semaines après un passage. 

 

Principales voies d’introduction : 

Apports par engins de chantier ou remblais contaminés, semences contaminées, etc. 

 

Techniques préconisées  

[Préventif] 

 Former les agents 

 Utiliser du paillis ou végétaliser  

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges  

 Instaurer des aires de lavage des roues des engins 

 

[Curatif] 

 Cartographier les secteurs touchés pour adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (lien avec action 

5.2) 

 Faucher – broyer (idéalement 3 fauches, en-dehors de la période de grenaison) 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies, avec une vigilance particulière aux 

abords des champs contaminés (signalement au coordinateur départemental, le cas échéant) ainsi qu’aux autres 

sources de contamination (engins de fauche, épareuses, etc.) 

 

Documents techniques 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les voies de communication (Observatoire des ambroisies) 

 Problématique de la gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route (Observatoire des ambroisies, 2015) 

 La gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route (Observatoire des ambroisies) 

 Actions de lutte en bord de route (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 
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 Gestionnaire de bords de cours d’eau 

Les bords de cours d’eau sont des milieux spécialement enclins à l’installation des ambroisies. Les 

semences de ces plantes peuvent flotter et être disséminées le long des cours d’eau. Le fonctionnement 

hydrologique (crues, inondations, instabilité du sol, etc.) crée perpétuellement de nouvelles niches 

écologiques propices à l’établissement des plantes pionnières comme les ambroisies. 

 

 

 

Principales voies d’introduction 

Introduction depuis les foyers présents dans le paysage environnant (depuis l’amont, proximité bords de routes, grandes 

cultures, zones de chantiers contaminés). 

 

Techniques préconisées 

[Préventif] 

 Végétaliser par des espèces autochtones 

 

[Curatif] 

 Faucher 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Faire de l’éco-pâturage 

 

Documents techniques 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - Les bords de 

cours d’eau » (Observatoire des ambroisies, p.20) 

 Actions de lutte en bord de cours d’eau (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 
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Gestionnaire de chantiers de travaux / 

carrières 

La problématique des plantes exotiques envahissantes est récurrente au sein des chantiers et des 

carrières. Ces milieux subissent des modifications qui ont souvent pour effet de mettre le sol à nu. 

L’apport de terres ou de granulats, mais aussi les déplacements des machines, favorisent la dispersion des semences et des 

jeunes plants. 

 

 

Techniques préconisées 

[Préventif] 

 Végétaliser  

 Installer des membranes textiles ou du paillis sur les terrains laissés nus 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Prévoir pour les marchés publics une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers et carrières et 

désigner un référent ambroisies 

 Contrôler la présence de semences des intrants 

 Vérifier l’utilisation antérieure  des engins et les nettoyer. Sur les chantiers de grande ampleur, mettre en place un 

dispositif destiné à nettoyer les pneus et les roues des véhicules 

 En cas de présence d’ambroisies, ne pas déplacer les terres et le signaler sans délai 

 

[Curatif] 

 Faucher/broyer 

 Désherber thermiquement 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être attentif à la provenance des terres 

rapportées, des granulats, des engins). 

 Adapter le calendrier des travaux sur les terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, conserver des sols 

couverts, implantés en automne) 

 

 

Documents techniques 

 « L’ambroisie sur mon chantier de travaux : comment prévenir et lutter contre sa présence » (mémento à l’usage des 

acteurs de Bourgogne Franche-Comté : maitres d’ouvrage, maitres d’œuvre et entreprises, Cluster éco-chantiers, FRTP 

Bourgogne, ECOPOLE) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les chantiers de travaux publics (Observatoire des ambroisies) 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - Les chantiers 

/ carrières » (Observatoire des ambroisies, p.24) 

 Documents « Spécial travaux publics : prévenir et détruire l’ambroisie » et « Spécial permis de construire : construire 

sans ambroisie » (CG et Direction de l’équipement Isère) 
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Gestionnaire d’espaces verts 

Les espaces verts sont des milieux végétalisés situés en milieu urbain ou périurbain. Le sol de ces sites est 

fréquemment remanié par les activités humaines. Il est donc susceptible d’être colonisé par les 

ambroisies. 

 

Principales voies d’introduction 

 Apports par engins de chantier ou remblais contaminés 

 Semences contaminées 

 

Techniques préconisées, au niveau des espaces verts (ou des terres en friches) 

[Préventif] 

 Installer des membranes textiles ou utiliser du paillis 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Végétaliser 

 Adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, conserver des 

sols couverts, implantés en automne) 

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers 

 

[Curatif] 

 Tondre/Faucher/broyer 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être vigilent à la provenance des 

terres rapportées, des engins) 

 

Attention : La loi n°2014-110 en date du 6 février 2014 dite loi Labbé (ou communément appelée « Zéro phyto ») interdit, 

depuis le 1
er

 janvier 2017, l’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse pour l’entretien des milieux urbains. Cette 

interdiction implique un remaniement obligatoire des méthodes de gestion de ces espaces. 

 

Documents techniques 

 Actions de lutte en milieu urbain (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - Les 

milieux urbains » (Observatoire des ambroisies, pp.22 à 24)  
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Particuliers 

Les particuliers doivent participer à la lutte contre ces plantes exotiques envahissantes. 

Celles-ci peuvent proliférer aux abords de leur habitat et doivent donc être signaler. En 

outre, les ambroisies peuvent également s’installer chez eux, par exemple sur des chantiers 

privés. La mise à nue des sols, l’apport de terres ou de granulats, le déplacement des machines de travaux, peuvent favoriser 

l’introduction et la dispersion des semences et jeunes plants. 

 

 

Principales voies d’introduction 

 Semences contaminées 

 

Techniques préconisées, avant et après construction 

[Préventif] 

 Installer des membranes textiles ou utiliser du paillis 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Végétaliser 

 Adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, conserver des 

sols couverts, implantés en automne) 

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers 

 

[Curatif] 

 Tondre/Faucher/broyer 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être vigilent à la provenance des 

terres rapportées, des engins) 

 

 

Attention : La loi n°2014-110 en date du 6 février 2014 dite loi Labbé (ou communément appelée « Zéro phyto ») interdit, 

depuis le 1
er

 janvier 2019, la commercialisation et la détention de produits phytosanitaires à usage privé. 

 

 

Documents techniques  

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » Les zones pavillonnaires (Observatoire des ambroisies) 

 Fiche technique « construire sans ambroisie » (CG Isère) 
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